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Chères Mottoises, chers Mottois, 

C’est avec une profonde émotion et une immense gratitude que je m’adresse à vous aujourd’hui.  

Pour la troisième fois, vous m’avez renouvelé votre confiance en m’accordant une majorité au conseil 

municipal. Merci, c’est un honneur dont je suis fier. 

Ce soutien est une source inépuisable de motivation pour poursuivre, avec la même énergie et la même 

détermination, le travail engagé pour notre village et notre territoire avec une équipe rajeunie pour l’avenir. 

Depuis le début de ce mandat, nous avons tenu nos promesses. Les travaux annoncés lors de la campagne 

sont d’ores et déjà lancés et certains terminés. 

 Nous œuvrons activement sur les projets de l’année prochaine. Chaque action, chaque décision, est guidée 

par une seule ambition : faire de ce village un lieu où il fait bon vivre, pour tous et pour longtemps. 

Je vous donne rendez-vous le Jeudi 17 Septembre à 18h pour une réunion publique, afin d’échanger, 

comme je m’y étais engagé. 

Je tiens à saluer le succès du jumelage, qui s’est déroulé dans une ambiance des plus chaleureuses. Merci à 

nos amis belges pour leur présence, et surtout, merci à l’association qui a œuvré sans relâche pour faire de 

cet événement une véritable réussite. Ces moments de partage renforcent les liens qui nous unissent et 

enrichissent notre vie collective. 

Comme je l’annonçais dernièrement sur les réseaux sociaux, nous aurons une nouvelle fois la chance de 

recevoir le rallye Monte Carlo WRC et historique en 2027. Un atout économique important pour les acteurs 

locaux l’hiver et une distraction pour les fans. 

L’été s’annonce sous les meilleurs auspices, et je sais pouvoir compter sur vous pour accueillir nos amis 

touristes avec la chaleur et la générosité qui vous caractérisent.  

Profitez de chaque instant, prenez du plaisir avec vos familles et amis. Soyez positifs et prenez soin de vous. 

Ensemble, continuons à écrire l’histoire de La Motte avec passion, solidarité et ambition. 

 

Vive La Motte Chalancon 
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Présentation des Élus 

 

 
Maire : Laurent COMBEL 

1ère Adjointe : Jeannette LACOUR 

2ème Adjoint : Nicolas LOMBARD 

3ème Adjointe : Nathalie BOUTARD 

Conseillers Municipaux :  

Pierre POLETTO, Manon PASQUAL, Laura LECOCQ, Léo MROZ,  

Sabry DA SILVA, Marc PICCARDI, Sonia LISO 

 

 

 

 

Délégations de fonctions données aux adjoints 

 
Suite à la nomination des Adjoints, en date du 2 avril 2026, le Maire donne délégation : 

 

à Mme Jeannette LACOUR, 1ère Adjointe pour : 

- Urbanisme 

- Eau et assainissement 

- Camping et piscine 

- Affaires sociales 

- Personnel secrétariat 

- Marchés 

- Impôts, Commission Communale des Impôts Directs (CCID) 

- Appels d’offres et marchés publics 

- Plan de sauvegarde 

- Rivières, Syndicat Mixte d’Eygues et Aygues (SMEA) 

- Plan d’eau, Syndicat Mixte du Pas des Ondes (SMPO) 

 

à M. Nicolas LOMBARD, 2ème Adjoint pour : 

- Voirie et technique 

- Bâtiments 

- Personnel technique 

- Déchets 

- Appels d’offres et marchés publics 

- Énergie et SDED 

 

à Mme Nathalie BOUTARD, 3ème adjointe pour : 

- Assurances et affaires juridiques 

- Personnel entretien, ATSEM, cantine et garderie, APC 

- Associations 

- Manifestations, gestion des tables, bancs et chaises 

- RPI et centre de loisirs 

 

 

Pour toutes demandes relatives à ces domaines, il vous est demandé de prendre « Rendez-Vous » avec les 

Adjoints ayant délégation. 
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Commissions Municipales 
 

 
Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) :  

Président : Jeannette LACOUR 

Membres : Manon PASQUAL, Sonia LISO 

 

 

Commission  Appels d’Offres : 

Président : Laurent COMBEL 

Membres : Jeannette LACOUR, Marc PICCARDI, Pierre POLETTO 

Suppléants : Nicolas LOMBARD, Sonia LISO, Sabry DA SILVA 

 

 

Commission Communale des Impôts Directs : 
Présidente : Jeannette LACOUR 

Membres : Pierre POLETTO, Manon PASQUAL, Sonia LISO, Marc PICCARDI, Pierre CHANAL de 

BESSET, Sabry DA SILVA 

Suppléants : Laura LECOCQ, Mathieu POLETTO, Nicolas LOMBARD, Jean-Luc BORGHIERO, Léo 

MROZ, Eric BEGUIN 

 

Commission de contrôle des listes électorales : 

Titulaires : Pierre POLETTO, Laura LECOCQ, Sabry DA SILVA, Marc PICCARDI, Sonia LISO 

Suppléants : Manon PASQUAL, Léo MROZ 

 

 

Syndicat Départemental d’Énergies de la Drôme : 
Représentants : Laurent COMBEL, Nicolas LOMBARD 

 

 

Comité du Syndicat Départemental de Télévision :  

Délégués : Laurent COMBEL, Laura LECOCQ 

 

 

Syndicat Mixte du Pas des Ondes :  

Délégués titulaires : Laurent COMBEL, Jeannette LACOUR, Sabry DA SILVA 

Délégués suppléants : Nathalie BOUTARD, Pierre POLETTO, Léo MROZ 

 

 

Syndicat Mixte du Parc Régional des Baronnies Provençales :  

Délégué titulaire : Marc PICCARDI 

Délégué suppléant : Laurent COMBEL 
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 (1er semestre 2026) 

 

 
 

Séance du 12 février 2026

 

 
Présents : 

 Laurent COMBEL, Maire, Président de séance 

 Christian MOLERUS, 1er Adjoint 

Jeannette LACOUR, Adjointe 

 Emmanuel BLANCARD, Conseiller Municipal 

Pierre CHANAL DU BESSET, Conseiller Municipal 

Pierre DALSTEIN, Conseiller Municipal,  

Cathy DELESTRE, Conseillère Municipale,  

 Pierre POLETTO, Conseiller Municipal 

 

Excusés : 

 Brigitte PARRENT, Adjointe, pouvoir donné à Jeannette LACOUR 

Pascale MUNIER, Conseillère Municipale, pouvoir donné à Pierre POLETTO 

François HUMBERT, Conseiller Municipal, pouvoir donné à Christian MOLERUS 

 

Jeannette LACOUR est désignée secrétaire de séance. 

 

Le Maire ouvre la séance à 19 h. 

Il soumet au vote le Procès-Verbal de la séance du 02/12/2025 qui est approuvé à l’unanimité. 

Il est ensuite procédé à l’examen des affaires inscrites à l’ordre du jour. 

 

 

Délibération n° 1 : Motion de soutien pour la liberté locale et les moyens d’agir des communes 

 

Le Maire propose de soutenir l’action de l’AMF en adoptant la motion de soutien pour la liberté locale et les 

moyens d’agir des communes. 

 

La liberté locale est la condition d’une démocratie vivante et d’une action publique efficace. Or la liberté 

locale, et les moyens dont disposent les collectivités pour mettre en œuvre leurs politiques à destination des 

habitants, sont mis à mal par un État toujours plus centralisateur, qui ne se réforme pas. Ce centralisme, qui 

éloigne la décision et l’action publiques des citoyens, est pourtant l’une des causes des problèmes du pays, y 

compris des finances publiques.  

À l’occasion du 107e Congrès des maires, l’Association des Maires de France et des présidents 

d’intercommunalité a lancé un appel à la liberté locale, à partir de principes qui en garantissent l’effectivité, 

ainsi que de propositions concrètes.  

La commune de LA MOTTE CHALANCON partage ces propositions pour redonner immédiatement du 

pouvoir d’agir aux communes et intercommunalités, par :  
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̶ La libre administration des collectivités. Elle implique de renoncer à toute tutelle de l’État ou d’une autre 

collectivité ;  

̶ L’autonomie financière et fiscale, donc la compensation intégrale des compétences transférées et la 

redéfinition des ressources propres qui doivent être prépondérantes dans les ressources des collectivités ;  

̶ La subsidiarité, qui confie par principe à l’échelon le plus proche du citoyen le pouvoir de décision. Pour les 

communes, la subsidiarité implique la protection de la clause de compétence générale. Le respect de la 

subsidiarité exclut également toute « différenciation » des compétences entre collectivités d’une même 

catégorie. 

La commune de LA MOTTE CHALANCON s’oppose à toute mesure qui contreviendrait à ces principes 

fondamentaux.  

Par ailleurs, pour retrouver du pouvoir d’agir immédiatement, la commune soutient les propositions de 

l’AMF sur :  

̶ Le pouvoir règlementaire local, pour adapter les textes aux réalités locales et alléger le poids des normes 

nationales ;  

̶ Un moratoire sur toute nouvelle contrainte qui réduirait les moyens d’action des communes ;  

̶ Une réduction des normes et un allègement des procédures inutilement complexes et coûteuses, notamment 

en termes d’urbanisme et de commande publique, afin de débloquer les projets. Faire un projet devrait être 

plus simple, plus rapide et moins onéreux en 2025 qu’il y a 20 ans, et pourtant, c’est l’inverse qui se produit.  

Enfin, le pouvoir d’agir implique des moyens. L’État doit tenir sa parole. Dans le projet de budget présenté 

pour 2026, cela impose :  

̶ La suppression du DILICO, qui ne devait être instauré que pour un an mais qui serait finalement reconduit et 

aggravé ;  

̶ La suppression de la réduction de la compensation des impôts économiques supprimés, qui avait pourtant été 

annoncée comme garantie "à l'euro près" ;  

̶ La suppression des modifications du FCTVA, qui doit demeurer un remboursement ;  

̶ La suppression des coupes budgétaires envisagées dans la mission Outre-mer ;  

̶ La suppression du gel de la DGF et des baisses de crédits dédiés aux collectivités ;  

̶ La suppression de l'augmentation des cotisations CNRACL, qui n’est pas le seul moyen de rétablir son 

équilibre financier. 

Les communes et intercommunalités ont démontré leur solidité au cours de ce mandat face à toutes les 

crises. Notre Nation a besoin d’un État fort sur ses missions essentielles et de communes libres. A l’heure où 

le pays traverse une nouvelle crise, politique et budgétaire, il est urgent de régénérer l’action publique et la 

démocratie par la liberté locale et la confiance. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal 

- ADOPTE la motion de soutien pour la liberté locale et les moyens d’agir des communes 

 

 

Délibération n° 2 : Organisation du Service d’Instruction des actes ADS et de la publicité du 

territoire Diois 

 

Vu les délibérations des communes et du Conseil Communautaire de 2015 et suivantes portant 

organisation/évolution du service d’instruction mutualisé (SIM) des autorisations d’urbanisme pour les 

communes disposant d’un PLU, d’une carte communale ou ayant un POS caduc 

Vu le code général des collectivités territoriales et, notamment l’article L 5211-4-2, permettant de mettre à la 

disposition d’une ou plusieurs communes membres tout ou partie des services d’un EPCI pour l’exercice de 

leurs compétences dans le cadre d’une bonne organisation des services non liés à une compétence transférée, 

Vu le code de l’urbanisme, notamment l’article L 422-1 et suivants définissant le Maire comme l’autorité 

compétente pour délivrer les actes d’urbanisme, 

Vu l’article L 422-8 du code de l’urbanisme supprimant la mise à disposition gratuite des services 

d’instruction de l’État pour toutes communes compétentes appartenant à des communautés de 10 000 

habitants et plus, 
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Vu l’article R 423-15 du code de l’urbanisme autorisant la commune à confier par convention, l’instruction 

de tout ou partie des dossiers à une liste fermée de prestataires, 

Vu l’article R 423-48 du code de l’urbanisme précisant les modalités d’échanges électroniques entre service 

instructeur, pétitionnaire et autorité de délivrance,  

Vu l’article L 581-3-1 du code de l’environnement transférant de l’Etat aux Maires au nom de la commune 

la compétence et la police en matière de publicité extérieure, 

Considérant l’entrée en vigueur future du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal qui couvrira l’ensemble 

des 50 communes du territoire Intercommunal  

 

Considérant que les communes actuellement sous le régime du Règlement National d’Urbanisme (RNU) ne 

relèveront plus d’une instruction des actes ADS réalisée par la Direction Départementale des Territoires de 

la Drôme 

Considérant l’intérêt d’une coopération entre les 50 communes et la CCD pour l’organisation d’un Service 

d’Instruction Mutualisé.  

Considérant les échanges de décembre 2025 et janvier 2026 portant organisation du futur service 

d’instruction des autorisations d’urbanisme et de la publicité. 

Considérant qu’il y a lieu de formaliser une nouvelle convention d’organisation du service pour intégrer la 

totalité des communes membres de la Communauté des Communes du Diois  

 

Vu le projet de convention pour l’organisation du Service d’Instruction Mutualisé (SIM) organisant le rôle 

des communes et des agents de la Communauté des Communes du Diois ainsi que prévoyant les moyens et 

les modalités de financement du service    

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal  

- APPROUVE le projet de convention portant organisation d’un service mutualisé pour assurer 

l’instruction des actes ADS, de la publicité de la commune portant sur les modalités d’organisation et 

de financement du service. 

- DIT que cette nouvelle convention abroge et remplace la précédente convention de service 

d’instruction mutualisé.   

- AUTORISE le Maire à signer la convention afférente.  

 

 

Sujets évoqués par le Maire : 
 

Le Maire rappelle que ce conseil est le dernier de la mandature. 

Il remercie tous les conseillers pour leur implication sur les dossiers. 

Tous les engagements du mandat ont été tenus, notamment la création de la maison médicale. 

Il remercie également le personnel de la mairie et informe qu’un poste de secrétariat va s’achever fin mars. 

Emmanuel BLANCARD demande quand le budget 2026 va être voté et le Maire lui répond que ce sera 

après les élections car il trouve normal que ce soit la nouvelle équipe qui établisse le budget. 

 

 

 

Fin de la réunion à 19h30 

 

La secrétaire de séance,      Le Maire, 

Jeannette LACOUR       Laurent COMBEL 

   

 

 

****** 
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Séance du 20 mars 2026 

 

 
L’an deux mille vingt-six, le vendredi vingt mars à 17h00, le Conseil Municipal de la Commune de LA 

MOTTE CHALANCON, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle du 

Conseil Municipal, en session ordinaire. 

 

Date de convocation :  16 mars 2026 

Nombre de membres élus : 11 

 

Présents : COMBEL Laurent, LACOUR Jeannette, LOMBARD Nicolas, BOUTARD Nathalie, 

POLETTO Pierre, LECOCQ Laura, DA SILVA Sabry, PASQUAL Manon,  

MROZ Léo, PICCARDI Marc, LISO Sonia  

Absents ayant donné procuration : 0 

Absents :     0 

 

Nathalie BOUTARD est désignée secrétaire de séance. 

 

 

1 – Installation des conseillers municipaux 

 
La réunion débute à 17 heures. 

 

Monsieur Laurent COMBEL, Maire sortant, ouvre la séance : 

« Nous sommes réunis ce soir pour l’installation du Conseil Municipal nouvellement élu. 

Il me revient donc d’ouvrir la séance au cours de laquelle nous procéderons à l’élection du Maire et de ses 

Adjoints. 

Je tiens en préambule à remercier l’ensemble des élus qui se sont investis lors du mandat qui vient de 

s’écouler et de les féliciter pour leur engagement et la qualité du travail qui a été fait. 

Je remercie également les agents municipaux pour leur implication et leur accompagnement dans tous les 

projets menés. 

Je félicite la nouvelle équipe élue et leur souhaite un bon début de mandat. 

 

Je déclare installés, Mesdames et Messieurs : 

BOUTARD Nathalie, COMBEL Laurent, DA SILVA Sabry, LACOUR Jeannette,  

LECOCQ Laura, LISO Sonia, LOMBARD Nicolas, MROZ Léo, PASQUAL Manon, 

PICCARDI Marc, POLETTO Pierre 

dans leur fonction de conseillers municipaux 

 

Je cède la présidence à Monsieur Pierre POLETTO, le doyen des membres du Conseil Municipal (article L 

2122-8 du CGCT) afin de procéder à l’élection du Maire. »  

 

2 – Élection du Maire 

 

Monsieur Pierre POLETTO, Président de séance, s’assure que le quorum est bien atteint et invite les 

conseillers à procéder à l’élection du Maire.  

Il rappelle qu’en application des articles L 2122-4 et L 2122-7 du CGCT, le Maire est élu au scrutin secret et 

à la majorité absolue parmi les membres du Conseil Municipal. 

 

Il propose deux assesseurs : Nathalie BOUTARD et Sonia LISO. 
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Il demande quels sont les Conseillers Municipaux candidats au poste de Maire. 

Laurent COMBEL et Marc PICCARDI se présentent. 

 

Chaque Conseiller Municipal après appel de son nom, remet son bulletin de vote fermé dans l’urne. 

 

Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 

- Nombre de bulletins :  11 

- Bulletins blancs ou nuls :   0 

- Suffrages exprimés :  11 

- Majorité absolue :    6 

 

Nom et prénom des candidats : Nombre de suffrages obtenus : 

Laurent COMBEL  9 (neuf) 

Marc PICCARDI  2 (deux) 
 

Monsieur Laurent COMBEL ayant obtenu la majorité absolue avec neuf (9) voix, est proclamé Maire et 

immédiatement installé. 
 

 

3 – Détermination du nombre d’Adjoints 

 

Le Maire informe le Conseil Municipal qu’en application des articles L 2122-1 et L 2122-2 du CGCT, la 

commune doit disposer au minimum d’un Adjoint et au maximum d’un nombre d’Adjoints correspondant à 

30% de l’effectif légal du Conseil Municipal, soit 3 Adjoints au Maire au maximum. 

Il propose de fixer à 3 le nombre et demande au Conseil Municipal de procéder au vote à mains levées sur ce 

nombre. 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de nommer 3 Adjoints. 
 

 

4 – Élection des Adjoints au Maire 

 

Le Maire rappelle que les Adjoints sont élus au scrutin secret de liste à la majorité absolue, sans panachage 

ni vote préférentiel parmi les membres du Conseil Municipal. 

 

Le Conseil Municipal décide de laisser un délai de 5 minutes pour le dépôt, auprès du Maire, des listes de 

candidats aux fonctions d’Adjoint au Maire qui doivent comporter autant de conseillers municipaux que 

d’Adjoints à désigner. 

À l’issue de ce délai, le Maire constate que deux listes de candidats ont été déposées. 

 

Liste conduite par Jeannette LACOUR :  

1ere Adjointe :  Jeannette LACOUR 

2ème Adjoint : Nicolas LOMBARD 

3ème Adjointe : Nathalie BOUTARD  

Liste conduite par Marc PICCARDI : 
1er Adjoint : Marc PICCARDI 

2ème Adjointe : Sonia LISO 

 

Le Maire constate que la liste de Marc PICCARDI est non recevable car non complète, il manque un 

candidat. 
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Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 

 

- Nombre de votants :   11 

- Nombre de suffrages déclarés nuls :   1 

- Nombre de suffrages blancs :    1 

- Nombre de suffrages exprimés :   9 

- Majorité absolue :     5 

 
Nom et prénom de chaque candidat placé en tête de liste Nombre de suffrages obtenus : 

Jeannette LACOUR  9 (neuf) 

 

Ont été proclamés Adjoints et immédiatement installés les candidats figurant sur la liste de Jeannette 

LACOUR. Ils ont pris rang dans l’ordre de cette liste, tels qu’ils figurent sur le tableau de proclamation du 

Maire et des adjoints ci-dessous. 

 

Feuille de proclamation du Maire et des adjoints 

 

Qualité 

(M. ou Mme) NOM et PRENOM 
Date de 

naissance 
Fonction 

Suffrages obtenus par le 

candidat ou la liste (en chiffres) 

M. COMBEL Laurent 03/12/1967 Maire 9 

Mme LACOUR Jeannette 18/07/1958 Première Adjointe 9 

M. LOMBARD Nicolas 16/01/1986 Deuxième Adjoint 9 

Mme  BOUTARD Nathalie 14/02/1966 Troisième Adjointe 9 

 

 

5 – Lecture et diffusion de la charte de l’élu 

 

Le Maire donne lecture de la charte de l’élu et en remet une copie à chaque conseiller. 

 

6 – Discours 

 

Le Maire remercie l’ensemble des élus ainsi que la population pour la confiance accordée. 

Marc Piccardi prend la parole pour un discours. 

Le maire clôture la séance et invite son conseil et les employés au verre de l’amitié. 

 

 

Fin de la réunion à 17h35 

 

 

La secrétaire de séance,      Le Maire, 
Nathalie BOUTARD       Laurent COMBEL 

   

 

 

 

****** 
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Séance du 02 avril 2026
  

Présents : 

 Laurent COMBEL, Maire, Président de séance 

Jeannette LACOUR, 1ère Adjointe 

 Nicolas LOMBARD, 2ème Adjoint 

Nathalie BOUTARD, 3ème Adjoint 

 Pierre POLETTO, Conseiller Municipal 

 Manon PASQUAL, Conseillère Municipale 

 Laura LECOCQ, Conseillère Municipale 

 Léo MROZ, Conseiller Municipal 

 Sabry DASILVA, Conseiller Municipal 

 Marc PICCARDI, Conseiller Municipal 

 Sonia LISO, Conseillère Municipale 

Absents : x 

Excusés : x 

 

Pierre POLETTO est désigné secrétaire de séance. 

 

Le Maire ouvre la séance à 18 heures 30 et atteste que le quorum est atteint. 

 

Il soumet au vote le Procès-Verbal de la séance du 12 février 2026 qui est approuvé à l’unanimité. 

En ce qui concerne le Procès-Verbal de la séance d’installation du conseil municipal du 20 mars 2026, Sonia 

LISO demande le rajout suivant : 

« Marc PICCARDI est intervenu pour remercier les électeurs qui ont voté pour eux. Les deux élus les 

représenteront durant le mandat ». 

 

Il propose de rajouter 2 délibérations : 

- Désignation d’un délégué à la Défense 

- Désignation des membres de la commission appels d’offre 

Il est ensuite procédé à l’examen des affaires inscrites à l’ordre du jour, à l’exception des délibérations 

suivantes qui sont décalées : 

- Création d’emplois saisonniers pour la piscine 

- Désignation des membres de la commission des impôts directs 

 

 

Délibération n° 1 : Indemnités de fonctions du Maire et des Adjoints 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2123-20 et suivants ; 

Le Maire rappelle qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer les indemnités de fonctions versées au 

Maire et aux Adjoints étant entendu que les crédits nécessaires soient inscrits au budget. 

 

 

Après avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 

- DECIDE de fixer le montant des indemnités avec effet au 20 mars 2026 comme suit : 

Indemnité du Maire : 28.1 % de l’indice brut 1027 

Indemnité des Adjoints : 10.89 % de l’indice brut 1027 

Suivant les articles L 2123-22 et R 2123-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, la commune 

étant chef-lieu de canton une majoration de 15 % sera appliquée sur les indemnités de fonctions du Maire et 

des Adjoints. 
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Marc PICCARDI demande au Maire de lui donner le montant des indemnités. 

Réponse du Maire : 1 328.32 € brut pour le Maire et 515.26 € brut pour les Adjoints  

 

Voir tableau annexe : récapitulatif des indemnités allouées aux membres du Conseil Municipal 

 

 

Délibération n° 2 : Délégations du Conseil données au Maire et aux Adjoints 

 
Le Maire expose que les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (article L2122-22) 

permettent au Conseil Municipal de déléguer au Maire un certain nombre de ses compétences. 

 

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après avoir délibéré, le Conseil 

Municipal, à l’unanimité moins 2 abstentions (Marc PICCARDI et Sonia LISO) : 

 

- DECIDE de donner au Maire, pour la durée du présent mandat, les délégations suivantes 

permettant : 

 

- 1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 

municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

- 2° De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de 

stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, 

des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs 

pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures 

dématérialisées ; 

- 3° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés 

au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la 

gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change 

ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 

2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes 

nécessaires ; 

- 4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 

marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les 

crédits sont inscrits au budget ; 

- 5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 

douze ans ; 

- 6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

- 7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

municipaux ; 

- 8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

- 9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

- 10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

- 11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 

justice et experts ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389607&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
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- 12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres 

de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

- 13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

- 14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

- 15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, 

que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de 

l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues aux articles L. 211-2 à L. 211-2-3 ou au 

premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil 

municipal ; 

- 16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 

actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec les 

tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour 

les communes de 50 000 habitants et plus ; 

- 17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 

véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ; 

- 18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 

préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

- 19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de 

l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement 

d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de 

l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 

décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un 

propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux  

- 20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 100 000 euros par 

an validé par le Conseil Municipal ; 

- 21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom 

de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption défini 

par l'article L. 214-1 du même code ; 

- 22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du 

code de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, dans 

les conditions fixées par le conseil municipal ; 

- 23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine 

relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations 

d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune et de conclure la convention prévue à 

l'article L. 523-7 du même code ; 

- 24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle 

est membre ; 

- 25° D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu au 

troisième alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de l'exécution 

des travaux nécessaires à la constitution d'aires intermédiaires de stockage de bois dans les zones 

de montagne ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815428&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029990432&categorieLien=cid
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000045212420&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815033&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845697&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
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- 26° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, 

l'attribution de subventions ; 

- 27° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt des demandes 

d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens 

municipaux ; 

- 28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 

décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 

- 29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 

123-19 du code de l'environnement ; 

- 30° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par 

le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant 

inférieur à un seuil fixé par délibération du conseil municipal, qui ne peut être supérieur à un seuil 

fixé par décret. Ce même décret précise les modalités suivant lesquelles le maire rend compte au 
conseil municipal de l'exercice de cette délégation ; 

- 31° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à 

exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à 

l'article L. 2123-18 du présent code ; 

- 32° De procéder au renouvellement des conventions et des contrats de locations. 

Après la lecture du Maire, Marc PICCARDI informe qu’il déplore de ne pas avoir eu les documents avant le 

conseil pour les étudier. Le Maire lui répond que les informations ne sont pas communiquées mais que, suite 

à l’envoi de la convocation comprenant l’ordre du jour, les membres du conseil municipal peuvent venir les 

consulter en mairie. 

 

 

Délibération n° 3 : Désignation des délégués du Syndicat Départemental de Télévision 

 
Le Maire expose que par courrier en date du 5 mars 2026, la Présidente du SDTVD (SYNDICAT 

DÉPARTEMENTAL de la TÉLÉVISION de la DRÔME) dont la commune est membre, sollicite la 

désignation de deux représentants pour participer à l’élection des délégués titulaires et suppléants qui 

siègeront au Comité syndical. 

Ce Comité est notamment composé des collèges :  

Collège A pour les communes regroupées dans un Territoire Local de Télévision  

Collège B pour les EPCI.  

Une fois désignés par les communes et EPCI, les représentants de ces collèges seront convoqués par la 

Présidente du SDTV 26 afin de procéder à l’élection des délégués appelés à siéger au sein du Comité 

syndical.  

Ainsi, les collèges désigneront, un délégué titulaire et un délégué suppléant, dans la limite de quinze 

délégués titulaires et quinze délégués suppléants. 

Conformément aux articles L.5711-1 et L.5211-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 

désignation des représentants doit porter exclusivement sur des membres du Conseil municipal. 

La désignation des représentants a lieu au scrutin secret et à la majorité absolue, ou après deux tours de 

scrutin infructueux, à la majorité relative.  

Le Conseil municipal peut cependant décider, à l'unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret. 

Cette décision est adoptée à l’unanimité. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 

- DESIGNE en qualité de représentants de la commune pour participer à l’élection des délégués au 

SYNDICAT DÉPARTEMENTAL de la TÉLÉVISION de la DRÔME : 

o COMBEL Laurent,  né le 03/12/1967,  laurent.combel@gmail.com 

o LECOCQ Laura,  née le 03/08/1992,  laura.lecocq@new-energy.fr 

 

 

Délibération n° 4 : Désignation des délégués du Syndicat Mixte du Pas des Ondes 

 
Le Maire rappelle que la commune adhère au Syndicat Mixte du Pas des Ondes, autorisé par arrêté 

préfectoral du 20 avril 1995. 

En raison du renouvellement du Conseil Municipal, il convient de procéder à l’élection de 3 délégués et de 3 

délégués suppléants. 

Le Maire propose la liste suivante : 

Titulaires :  COMBEL Laurent –  LACOUR Jeannette – DA SILVA Sabry 

Suppléants :  BOUTARD Nathalie - POLETTO Pierre –   MROZ Léo 

 

Marc PICCARDI souhaite qu’un représentant de l’opposition, Sonia LISO ou lui-même fasse partie des 

délégués. Le Maire soumet au vote cette demande : 9 voix contre et 2 voix pour 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité moins 2 abstentions (Marc PICCARDI et Sonia 

LISO) 

- DESIGNE comme délégués du Syndicat Mixte du Pas des Ondes : 

Titulaires :  COMBEL Laurent –  LACOUR Jeannette – DA SILVA Sabry 

Suppléants :  BOUTARD Nathalie - POLETTO Pierre –   MROZ Léo 

 

 

Délibération n° 5 : Désignation des délégués du Syndicat Départemental d’Énergies de la 

Drôme 

 
Le Maire expose que par courrier en date du 2 mars 2026, la Présidente du SDED (Syndicat Départemental 

d’Énergies de la Drôme (Territoire d’énergie Drôme ou TE26) dont la commune est membre, sollicite la 

désignation de deux représentants pour participer à l’élection des délégués titulaires et suppléants qui 

siègeront au Comité syndical. 

Ce Comité est notamment composé des collèges du « Groupe A » correspondant aux communes dont la 

population est inférieure à 2 000 habitants et regroupées sur un périmètre correspondant à celui des EPCI à 

fiscalité propre au 1er janvier 2026.  

Une fois désignés par les communes, les représentants de ces collèges seront convoqués par la Présidente de 

TE26 afin de procéder à l’élection des délégués appelés à siéger au sein du Comité syndical.  

Ainsi, chacun des collèges désignera, sur la base du nombre total d’habitants qu’il comprend, un délégué 

titulaire et un délégué suppléant par tranche entamée de 5.000 habitants, dans la limite de sept délégués 

titulaires et sept délégués suppléants par collège. 

Conformément aux articles L.5711-1 et L.5211-7 du Code général des collectivités territoriales, la 

désignation des représentants doit porter exclusivement sur des membres du Conseil municipal. Par ailleurs, 

les agents employés par TE26 ou par l’une de ses communes membres ne peuvent être désignés pour siéger 

au sein de l’organe délibérant du Syndicat. 

La désignation des représentants a lieu au scrutin secret et à la majorité absolue, ou après deux tours de 

scrutin infructueux, à la majorité relative.  

Le Conseil municipal peut cependant décider, à l'unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret. 

Cette décision est adoptée à l’unanimité. 

 

mailto:laurent.combel@gmail.com
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité moins 2 abstentions (Marc PICCARDI et Sonia 

LISO) 

- DESIGNE en qualité de représentants de la commune pour participer à l’élection des délégués au 

Comité syndical de TE26 : 

o COMBEL Laurent, né le 03/12/1967, laurent.combel@gmail.com 

o LOMBARD Nicolas, né le 16/01/1986, nicolas.lombard26470@gmail.com  

 

 

Délibération n° 6 : Désignation des membres du Centre Communal d’Action Sociale 

 
Le Maire informe qu’en raison du renouvellement des Conseillers Municipaux, il y a lieu de fixer le nombre 

de membres au Conseil d’Administration du CCAS (Centre Communal d’Action Sociale). 

Il convient également de procéder à l’élection et à la nomination des membres de ce Conseil. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

- FIXE le nombre de membres à 3 

- DESIGNE comme membres du CCAS 

o LACOUR Jeannette 

o PASQUAL Manon 

o LISO Sonia 

 

 

Délibération n° 7 : Désignation des délégués au Comité National d’Action Sociale 

 
Le Maire rappelle que la commune adhère au CNAS (Comité National d’Action Sociale) et que celui-ci 

demande la désignation, pour la période 2026-2032, d’un délégué élu et d’un délégué agent. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

- DESIGNE  
o LISO Sonia en tant que déléguée élue 

o BONNARD Isabelle en tant que déléguée agent 

 

 

Délibération n° 8 : Désignation du délégué pour les élections Sénatoriales 

 
Le Maire informe le Conseil des prochaines élections Sénatoriales qui auront lieu en septembre 2026. Les 

Conseillers doivent désigner le délégué et les 3 suppléants qui participeront à cette élection. 

 

Le Maire propose la liste suivante : 

o Délégué :  COMBEL Laurent 

o Suppléants : LACOUR Jeannette – LOMBARD Nicolas – BOUTARD Nathalie 

 

Marc PICCARDI souhaite qu’un représentant de l’opposition, Sonia LISO ou lui-même fasse partie des 

délégués. Le Maire soumet au vote cette demande : 8 voix contre, 1 abstention et 2 voix pour 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité moins 2 abstentions (Marc PICCARDI et Sonia 

LISO) 

- DESIGNE  
o Délégué :  COMBEL Laurent 

o Suppléants : LACOUR Jeannette – LOMBARD Nicolas – BOUTARD Nathalie 

  

 

mailto:laurent.combel@gmail.com
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Délibération n° 9 : Désignation des délégués du Syndicat mixte du Parc Naturel Régional des 

Baronnies Provençales 

 
Le Maire rappelle qu’en vertu des articles L5211-6, L5211-7 et L5211-8 du Code Général des Collectivités 

Territoriales il convient de procéder à l’élection des délégués de la commune au sein du Syndicat mixte du 

Parc Naturel Régional des Baronnies Provençales. 

Ces délégués sont élus par les conseils municipaux des communes intéressées, parmi leurs membres. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de procéder à la désignation des délégués à main levée 

et, à l’unanimité 

- DESIGNE comme délégués au Syndicat 

o Titulaire : COMBEL Laurent 

o Suppléant : PICCARDI Marc  

 

 

Délibération n° 10 : Création d’emploi saisonnier pour le camping 

 
Le Maire rappelle au Conseil Municipal que l’article L. 332-23 2° du code général de la fonction publique 

autorise le recrutement sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour un accroissement 

saisonnier d’activité pour une durée maximale de six mois sur une période consécutive de douze mois, 

renouvellement compris. 

Le Maire expose également qu’il est nécessaire de prévoir un emploi non permanent pour la gestion du 

camping municipal pour la saison 2026. Ces tâches ne peuvent être réalisées par les seuls agents permanents 

de la collectivité. 

 

Il propose au Conseil Municipal de créer, du 16 avril au 13 septembre 2026, un emploi non permanent sur le 

grade d’Adjoint Administratif Territorial, échelon 1, d’une durée hebdomadaire de service de 35 heures. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

- AUTORISE le Maire 

- À créer un emploi non permanent relevant du grade d’Adjoint Administratif Territorial, 

échelon 1, à raison de 35 heures hebdomadaires du 16 avril au 13 septembre 2026. 

- La rémunération sera fixée par référence à l’indice brut 367, indice majoré 366, à laquelle 

s’ajoutent les suppléments et indemnités en vigueur. 

- La dépense correspondante sera inscrite au chapitre 012 du budget primitif 2026. 

 

 

Délibération n° 11 : Création d’emploi saisonnier d’Adjoint Technique 

 
Le Maire rappelle au Conseil Municipal que l’article L. 332-23 2° du code général de la fonction publique 

autorise le recrutement sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour un accroissement 

saisonnier d’activité pour une durée maximale de six mois sur une période consécutive de douze mois, 

renouvellement compris. 

Le Maire expose également qu’il est nécessaire de prévoir un emploi non permanent pour l’accroissement 

d’activité du service technique et le remplacement des congés d’été des agents permanents pour la saison 

2026. Ces tâches ne peuvent être réalisées par les seuls agents permanents de la collectivité. 

Il propose au Conseil Municipal de créer, du 20 avril au 18 septembre 2026, un emploi non permanent sur le 

grade d’Adjoint Technique Territorial, échelon 1, d’une durée hebdomadaire de service de 35 heures. Il 

précise que cet agent interviendra notamment le samedi matin dans le camping municipal. 
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Marc PICCARDI interroge sur la réalité du besoin, vu la masse salariale.  

 

Le Maire répond que le besoin est réel, compte tenu des vacances d’été des 2 agents titulaires et de la 

surcharge de travail estivale. D’autre part, pour certaines tâches, notamment les interventions à la STEP, il 

est obligatoire que 2 agents soient présents. 

Sonia LISO reconnait la nécessité de création du poste mais demande si on ne pourrait pas réduire la durée. 

Le Maire répond qu’il y a beaucoup de travail dès le printemps pour l’entretien des espaces verts et la 

préparation du camping. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, moins 2 abstentions (Marc PICCARDI et Sonia LISO) 

- AUTORISE le Maire 

- À créer un emploi non permanent relevant du grade d’Adjoint Technique Territorial, échelon 

1, à raison de 35 heures hebdomadaires du 20 avril au 18 septembre 2026. 

- La rémunération sera fixée par référence à l’indice brut 367, indice majoré 366, à laquelle 

s’ajoutent les suppléments et indemnités en vigueur. 

- La dépense correspondante sera inscrite au chapitre 012 du budget primitif 2026. 

 

 

Délibération supplémentaire n°12 : Désignation d’un Délégué à la Défense 

 
Le Maire informe que la fonction de correspondant défense, créée en 2001 par le ministère délégué aux 

Anciens combattants, a vocation à développer le lien armée-nation et promouvoir l’esprit de défense. 

À l’occasion du renouvellement des Conseils Municipaux, le ministre de la Défense a souhaité que ce 

réseau, étendu à l’ensemble des communes en France, soit maintenu et renforcé. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal de procéder à la désignation d’un conseiller municipal 

chargé des questions de défense. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 

- DESIGNE Mr Marc PICCARDI comme délégué à la Défense 

 

 

Délibération supplémentaire n°13 : Désignation des membres de la commission d’appels 

d’offre 

 
Vu les articles L 1414-2 et L 1411-5 du code général des collectivités territoriales, 

Considérant qu'il convient de désigner les membres titulaires de la commission d'appel d'offres et ce pour la 

durée du mandat. 

Considérant qu'outre le Maire, son Président, cette commission est composée de 3 membres du conseil 

municipal élus par le conseil. 

 

Le Maire propose la liste suivante : 

o Président : COMBEL Laurent 

o Membres : LACOUR Jeannette – LOMBARD Nicolas – POLETTO Pierre 

o Suppléants : PICCARDI Marc – LECOCQ Laura – DA SILVA Sabry 

 

Marc PICCARDI souhaite qu’en l’absence d’une commission de finances (instance de contrôle), un membre 

de l’opposition siège à cette commission. 

Suite à cette intervention, Nicolas LOMBARD propose de céder sa place de membre à Marc PICCARDI et 

de devenir suppléant.  

Cette proposition est soumise au vote par le Maire et acceptée à l’unanimité.  

 

Marc PICCARDI demande ensuite que Sonia LISO soit intégrée en tant que suppléante. 

Laura LECOCQ propose de céder sa place. 
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Le Maire soumet cette demande au vote. Elle est également acceptée à l’unanimité. 

 

En conséquence, après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 

- DESIGNE comme membres de la commission d’appels d’offre : 

o Président : COMBEL Laurent 

o Membres : LACOUR Jeannette – PICCARDI Marc – POLETTO Pierre 

o Suppléants : LOMBARD Nicolas – LISO Sonia – DA SILVA Sabry 

 

 

Sujets évoqués par le Maire : 
 

OLD (Obligation Légale de Débroussaillement) : le Syndicat Mixte du Parc Naturel Régional des Baronnies 

Provençales s’est vu proposer par la DDT de la Drôme de porter un dispositif d’accompagnement des 

Communes dans la mise en œuvre de leurs OLD. Un élu référent doit être désigné dans chaque commune. 

Marc PICCARDI se porte volontaire. Sa proposition est adoptée à l’unanimité. 

 

Gendarmerie : Le Colonel de Gendarmerie est venu inspecter les locaux de la gendarmerie de la Motte 

Chalancon récemment. Ces locaux, gérés par une société, sont en très mauvais état. Le Maire a fait 

intervenir le Sénateur Bernard BUIS et un courrier va être adressé au Ministère de l’Intérieur afin que des 

travaux soient réalisés. 

 

Passerelle : Le Maire informe qu’un devis d’environ 9 000 euros TTC a été validé afin que les travaux 

puissent être terminés avant la saison estivale. La passerelle sera réalisée en bois sur la structure existante. 

Marc PICCARDI déplore que les riverains n’aient pas été concertés en amont, et qu’aucune solution 

alternative n’ait été étudiée. (Caillebotis en ferraille par exemple). Le Maire répond que plusieurs solutions 

ont été envisagées, mais qu’aucune n’était satisfaisante, car soit trop chères (pour une passerelle métallique, 

un confinement est nécessaire), soit nécessitant un délai trop important (loi sur l’eau : commission 2 mois, 

…).  

Un débat s’ensuit entre le Maire et Marc PICCARDI (sujet de la pile, de l’affouillement, de l’atterrissement, 

…. 

Le Maire rappelle que la commune n’a pas le pouvoir d’intervenir sur les berges des rivières. Seul le SMEA 

est compétent dans ce domaine. 

 

Toilettes école maternelle : Des devis ont été demandés afin que des travaux de séparation (filles/garçons) 

soient réalisés. 

 

Appartement sous l’ancienne poste : Des devis vont être demandés afin de réhabiliter cet appartement. 

 

Cloches : La société PACCARD, qui assure la maintenance des cloches de l’église, nous a informé que des 

travaux devaient être réalisés. Un devis initial de 5 000 euros a été établi. 

Marc PICCARDI demande quels seraient les travaux à effectuer. 

Le Maire répond qu’il va prendre rendez-vous avec l’entreprise afin de discuter du problème. Marc 

PICCARDI, en accord avec lui, sera également présent.  

 

Voitures tampon : Suite à l’engagement pris par le Maire durant les élections, un relevé des voitures 

stationnées sur le même emplacement durant plusieurs semaines a été réalisé et la gendarmerie a procédé au 

marquage de ces véhicules qui seront prochainement enlevés par la fourrière.  

Marc PICCARDI indique qu’il est favorable à cette procédure, mais il reproche au Maire une vision ciblée 

et non exhaustive. Ce dernier répond qu’il n’y a eu aucun ciblage. 

Nathalie BOUTARD rappelle qu’en sa qualité d’Officier de Police Judiciaire, le Maire a tous pouvoirs pour 

dénoncer une infraction. 
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Maison de santé : une sage-femme de Nyons assurera une permanence tous les vendredis matin sur rendez-

vous à compter du 21 avril. 

 

Arrêtés de délégation et de signature : le Maire procède à la lecture des arrêtés suivants, prenant effet au 

2 avril : 

 

Délégation de fonction à Madame LACOUR Jeannette 1ère Adjointe pour : 

- Urbanisme  

- Eau et assainissement 

- Camping et piscine 

- Affaires sociales 

- Personnel secrétariat, agence postale, cantine et garderie 

- Marchés 

- Impôts, Commission Communale des Impôts Directs (CCID) 

- Appels d’offres et marchés publics 

- Plan de sauvegarde 

- Rivières, Syndicat Mixte d’Eygues et Aygues (SMEA) 

- Plan d’eau, Syndicat Mixte du Pas des Ondes (SMPO) 

 

Délégation de fonction à Monsieur LOMBARD Nicolas 2ème Adjoint pour : 

- Voirie et technique 

- Bâtiments 

- Personnel technique 

- Déchets 

- Appels d’offres et marché public 

- Énergie et SDED 

 

Délégation de fonction à Madame BOUTARD Nathalie, 3ème Adjointe pour : 

- Personnel entretien et ATSEM 

- Assurances et affaires juridiques 

- Associations 

- Manifestations, gestion des tables, bancs et chaises 

- RPI et centre de loisirs 

 

Délégation de signature à  

- Madame LACOUR Jeannette, 1ere Adjointe,  

- Monsieur LOMBARD Nicolas, 2ème Adjoint,  

- Madame BOUTARD Nathalie, 3ème Adjointe 

pour certification matérielle, électronique et conforme des pièces concernant : 

- Bordereaux de mandats de paiement (signature électronique) 

- Bordereaux de titres de recette (signature électronique) 

- Bons de commande 

- Délivrance d’actes d’État Civil 

- Actes notariés 

- Emprunts communaux 

- Contrats de travail 

- Baux 

- Gestion du domaine public 

- Documents d’urbanisme 

 

Un autre arrêté va être pris dès le vendredi 3 avril pour donner délégation aux Finances à Monsieur Pierre 

POLETTO avec délégation de signature pour les bordereaux de mandats et de titres. 
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Questions diverses : 

 
Marc PICCARDI revient sur les indemnités du Maire et des Adjoints et demande quels en étaient les 

montants lors du mandat précédent. 

Réponse du Maire : 1 205.41 € brut pour le Maire et 467.98 € brut pour les Adjoints 

Il rappelle qu’une majoration de 15% est appliquée car la Commune est un ancien chef-lieu de Canton. 

 

Marc PICCARDI soulève le problème du chauffage de l’église. La chaudière au fuel, très vieille, ne 

fonctionne plus, et il conviendrait d’envisager un autre système de chauffage, par exemple des infrarouges. 

Le Conseil le charge de demander des devis afin d’étudier toutes les possibilités. 

 

 

Fin de la réunion à  19h45 

 

Le secrétaire de séance,      Le Maire, 

Pierre POLETTO       Laurent COMBEL 

   

 

 

 

****** 

 

 

Séance du 28 avril 2026 

 

 
Présents : 

 Laurent COMBEL, Maire, Président de séance 

Jeannette LACOUR, 1ère Adjointe 

 Nicolas LOMBARD, 2ème Adjoint 

 Pierre POLETTO, Conseiller Municipal 

 Manon PASQUAL, Conseillère Municipale 

 Laura LECOCQ, Conseillère Municipale 

 Léo MROZ, Conseiller Municipal 

 Sabry DASILVA, Conseiller Municipal 

 Marc PICCARDI, Conseiller Municipal 

 Sonia LISO, Conseillère Municipale 

Absents : x 

Excusés : Nathalie BOUTARD, 3ème Adjointe, pouvoir donné à Pierre POLETTO 

Laura LECOCQ est désignée secrétaire de séance. 

 

Le Maire ouvre la séance à 18 heures 30 et atteste que le quorum est atteint. 

Il soumet au vote le Procès-Verbal de la séance du 2 avril 2026 qui est approuvé à l’unanimité mais qui 

suscite un commentaire de la part de Marc PICCARDI : le nom de la personne s’étant abstenue sur lors de la 

délibération n°8 n’a pas été indiqué. Il s’agit de Laura LECOCQ. 

 

Il est ensuite procédé à l’examen des affaires inscrites à l’ordre du jour 
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Délibération n° 1 : Approbation du CFU du budget principal 2025 

 

Considérant que le CFU (Compte Financier Unique) met en évidence des informations clés sur la situation 

financière de la collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 

synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ; 

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de 

contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs 

travaux en amont de la production du CFU ;  

 

Sous la présidence de Mme Jeannette LACOUR, 1ère Adjointe, le Conseil Municipal examine le Compte 

Financier Unique du budget principal 2025 qui s’établit ainsi : 

 

Fonctionnement : Dépenses : 817 199.12 € 

   Recettes : 873 019.96 € 

   Excédent de fonctionnement :    55 820.84 € 

   Report exercice N-1 :    301 783.99 € 

   Excédent de fonctionnement cumulé : 357 604.83 € 

Investissement : Dépenses :    691 881.80 € 

   Recettes :    825 717.06 € 

   Excédent d’investissement :     133 835.26 € 

   Report exercice N-1 :    - 330 918.02 € 

   Déficit d’investissement cumulé :  - 197 082.76 € 

 

Résultat brut global de clôture 2025 :    160 522.07 € 

   Restes à réaliser dépenses au 31/12/2025 :   13 300.00 € 

   Restes à réaliser recettes au 31/12/2025 :   53 320.00 €   

 

Résultat net global de clôture (prenant en compte les RAR) 2025 :  200 542.07 € 

 

Marc PICCARDI informe qu’il n’a pas eu les éléments avant le conseil. 

Le Maire lui répond que tous les éléments concernant les délibérations sont disponibles en mairie et par 

conséquent consultables par tous les conseillers municipaux. 

 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’exception du Maire 

- APPROUVE le Compte Financier Unique du budget principal 2025 

Pour :   8  

Abstentions :  2 (M.PICCARDI et S.LISO)  

Contre :  0  

 

 

Délibération n° 2 : Approbation du CFU du budget du CCAS 2025 

 

Sous la présidence de Mme Jeannette LACOUR, 1ère Adjointe, le Conseil Municipal examine le Compte 

Financier Unique du budget du CCAS 2025 qui s’établit ainsi : 

Fonctionnement : Dépenses : 3 961.48 € 

   Recettes : 4 000.00 € 

   Excédent de fonctionnement :    38.52 € 

   Report exercice N-1 :    487.62 € 

   Résultat net global de clôture 2025  : 526.14 € 

 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’exception du Maire, à l’unanimité 

- APPROUVE le Compte Financier Unique du budget principal 2025 
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Délibération n° 3 : Affectation du résultat de fonctionnement 2025 du budget principal 
 

Après avoir entendu le Compte Financier Unique de l’exercice 2025 du budget principal ; 

Statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2025 ; 

Constatant que le CFU présente un excédent de fonctionnement cumulé de 200 542.07 € ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

- DECIDE d’affecter ce résultat de la manière suivante : 

 1 - affectation en réserves R1068 en investissement : 157 062.76 € 

 2 – report en fonctionnement R 002 : 200 542.07 € 

 

 

Délibération n° 4 : Affectation du résultat de fonctionnement 2025 du budget du CCAS 

 

Après avoir entendu le Compte Financier Unique de l’exercice 2025 du budget du CCAS ; 

Statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2025 ; 

Constatant que le CFU présente un excédent de fonctionnement cumulé de 526.14 € ; 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

- DECIDE d’affecter ce résultat de la manière suivante : 

 Report en fonctionnement R 002 : 526.14 € 

 

 

Délibération n° 5 : Vote des taux d’imposition des taxes directes locales pour 2026 

 
Par délibération du 25 mars 2025, le Conseil Municipal avait maintenu les taux des impôts identiques à ceux 

de 2024, soit : 

Taxe d’habitation : 15.78 % 

  Taxe foncière sur les propriétés bâties : 31.15 % 

      Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 112.89 %, 

 Le Maire propose de ne pas augmenter ces taux pour l’année 2026. 

Marc PICCARDI souhaiterait un rééquilibrage entre les 3 taux.  

Il regrette qu’aucune concertation n’ait eue lieu en amont.  

Le Maire ne comprend pas sa demande, qui impliquerait notamment une augmentation de la taxe 

d’habitation. Marc PICCARDI rajoute que ne pas rééquilibrer les taux est un choix politique, ce que l’équipe 

majoritaire confirme. 

 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité moins 2 Contre (M.PICCARDI et S. LISO) 

- DECIDE de maintenir les taux communaux sans augmentation pour l’année 2026 : 

Taxe d’habitation : 15.78 % 

 Taxe foncière sur les propriétés bâties : 31.15 % 

      Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 112.89 % 

- CHARGE le Maire  

o De notifier cette décision aux services préfectoraux 

o De transmettre l’état 1259 complété à la direction départementale des finances publiques, 

accompagné d’une copie de la présente décision 
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Délibération n°6 : Vote des subventions aux associations 

 
Cette délibération n’était pas notée à l’ordre du jour. 

 

 

Le Maire rappelle que l’article L1612-25 du CGCT (Code Général des Collectivités Territoriales) clarifie les 

règles de versement des subventions par les communes. 

L’attribution des subventions donne lieu à une délibération distincte du vote du budget. 

 

Pour l’année 2026, le Maire propose l’attribution de subventions aux associations suivante : 

ACCA La Motte Chalancon     200 € 

Resto du Cœur       200 € 

Aéroclub       200 € 

Comité de Jumelage   2 400 € 

Comité des fêtes   3 000 € 

La Dynamotte       600 € 

Les écoles de l’EMALA     348 € 

Mandricool       700 € 

Chorale Eygues l’Oule     100 € 

Ride l’Oule       800 € 

Réseau d’artistes      400 € 

 TOTAL   8 948 € 

Sonia LISO demande comment sont calculées les subventions allouées aux associations. 

Le Maire détaille le processus : les demandes sont réceptionnées en début d’année, au plus tard fin février. 

Elles sont ensuite étudiées par les élus. Si un dossier est incomplet, il est d’office rejeté. 

Sinon, les subventions sont accordées par rapport aux projets des associations. 

Marc PICCARDI pense que certains projets ne sont pas pris en compte. 

Il aborde le sujet de la subvention envisagée pour le réseau d’artiste, soit 400 euros. Selon lui, il faudrait la 

revoir à la hausse car l’association va signer une convention avec la mairie pour gérer les locaux de 

l’ancienne poste, et par conséquent, va avoir des charges de fonctionnement (eau et électricité). Le Maire 

répond que l’association porteuse doit refacturer aux autres associations une partie de ces charges, comme 

convenu lors de la première mise à disposition. 

Manon PASCAL souligne que l’association la Dynamotte (comprenant le Réseau d’Artistes) disposait en 

2025 d’une subvention totale de 600€. Suite à la séparation en deux associations distinctes, ce montant est 

porté en 2026 à 1 000 € (600 pour la Dynamotte + 400 pour le RA).  

Marc PICCARDI insiste quand même pour passer le montant de 400 € à 800 € pour le RA. 

Le Maire soumet au vote : Pour : 2 (M.PICCARDI et S.LISO – Contre : 9) 

 

Les montants proposés restent donc inchangés. 

Le Maire les soumet un par un au vote. 

 

1 – ACCA LA MOTTE CHALANCON : 

- Subvention soumise :  200 € 

Pour :    9 

Abstentions :  2 (M.PICCARDI – S.LISO) 

- Subvention votée :  200 € 

 

2 – Restos du Coeur : 

- Subvention soumise :  200 € 

- Subvention votée :  200 € à l’unanimité 
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3 - Aéroclub : 

- Subvention soumise :  200 € 

Marc PICCARDI propose d’augmenter ce montant à 500 € 

Le Maire soumet au vote : 9 Contre et 2 Pour (M.PICCARDI – S.LISO) 

  La subvention proposée reste à 200 € 

Pour :    3 (L.COMBEL – J.LACOUR – P.POLETTO) 

Contre :  4 (N.BOUTARD – N.LOMBARD – M.PICCARDI – S.LISO) 

Abstentions :  4 (M.PASQUAL – L.LECOCQ- L.MROZ – S.DASILVA) 

- Subvention votée :   0  € 

 

4 – Comité de jumelage : 

- Subvention soumise :  2 400 € 

Pour :    9 

Contre :  2 (M.PICCARDI – S.LISO) 

- Subvention votée :  2 400 € 

 

5 – Comité des fêtes : 

- Subvention soumise :  3 000 € 

Sabry DASILVA nous rappelle qu’il n’est plus Président , ni adhérent, de l’Association et 

que par conséquent, il peut participer au vote. 

Pour :    9 

Abstentions :  2 (M.PICCARDI – S.LISO) 

- Subvention votée :  3 000 € 

 

6 – La Dynamotte : 

- Subvention soumise :  600 € 

- Subvention votée :  600 € à l’unanimité 

 

7 – Les écoles de l’Emala : 

- Subvention soumise :  348 € 

- Subvention votée :  348 € à l’unanimité 

 

8 - Mandricool : 

- Subvention soumise :  700 € 

- Subvention votée :  700 € à l’unanimité 

 

9 – Chorale Eygues l’Oule : 

- Subvention soumise :  100 € 

- Subvention votée :  100 € à l’unanimité 

 

10 – Ride l’Oule : 

- Subvention soumise :  800 € 

Pour :    9 

Abstentions :  2 (M.PICCARDI – S.LISO) 

- Subvention votée :  800 € 

 

11 – Réseau d’artistes : 

- Subvention soumise :  400 € 

 Marc PICCARDI propose de rajouter les 200 € non votés pour l’Aéroclub et de proposer 600 € en 

 subvention au réseau d’artiste. Le Conseil approuve 

- Subvention votée :  600 € à l’unanimité 
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Délibération n° 7 : Budget Primitif Principal 2026  

 
Le Maire a transmis au préalable aux membres du Conseil Municipal le Budget Primitif Principal 2026, 

détaillé par chapitres et équilibré en dépenses et recettes comme suit : 

Section de fonctionnement :             1 048 892.67 € 

Section d’investissement :     529 987.36 € 

 

Ce budget soulève de nombreuses questions de la part de Marc PICCARDI et Sonia LISO : 

- Contenu de certains postes de fonctionnement (honoraires, prestations de service, maintenance, 

redevances, charges de personnel, recettes, …) 

- Demande de détail des investissements (emprunts, FCTVA, travaux prévus,  ….) 

Une réponse est apportée pour chaque question.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité moins 2 abstentions (M.PICCARDI - S.LISO) 

- APPROUVE le Budget Primitif principal 2026 

- DONNE TOUS POUVOIRS au Maire pour la réalisation de celui-ci. 

 

 

Délibération n° 8 : Budget Primitif CCAS 2026  

 
Le Maire présente au Conseil Municipal le Budget Primitif du CCAS 2026, détaillé par chapitres et équilibré 

en dépenses et recettes comme suit : 

Section de fonctionnement :             5 026.14 € 

Section d’investissement :         0.00 € 

 

Sonia LISO demande si l’attribution des colis de Noël est incontournable car la plupart des ainés ne seraient 

pas forcément intéressés. Elle pense que des aides sociales facultatives seraient plus judicieuses. 

Jeannette LACOUR expose les faits inverses : les retours des colis sont très positifs et permettent d’aller à la 

rencontre des séniors chaque année. 

Pierre POLETTO rajoute qu’il serait très difficile d’évaluer des critères d’attribution d’aides. 

Il précise que les décisions concernant les dépenses du budget du CCAS doivent être prises au sein du 

bureau du CCAS par les membres, et pas au conseil municipal. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

- APPROUVE le Budget Primitif du CCAS 2026 

- DONNE TOUS POUVOIRS au Maire pour la réalisation de celui-ci. 

 

 

Délibération n° 9 : Fongibilité des crédits pour 2026 

  

Le Maire rappelle que la Commune a adopté la nomenclature budgétaire et comptable de la M57 au 1er 

janvier 2022. L'instruction comptable et budgétaire M57 permet de disposer de plus de souplesse 

budgétaire puisqu'elle autorise le Conseil Municipal à déléguer au Maire la possibilité de procéder à des 

mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, 

dans la limite de 7,5 % du montant des dépenses réelles de chacune des sections (article L. 5217-10-6 du 

CGCT).  

Dans ce cas, le Maire informe l'assemblée délibérante de ces mouvements de crédits lors de sa plus 

proche séance. 

Le budget primitif 2026 des dépenses réelles s’élève à 516 105.19 € (hors dépenses de personnel) pour la 

section de fonctionnement et à 290 455.00 € pour la section investissement. 
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La règle de fongibilité des crédits permet donc de porter en 2026 sur  

- 38 707.89 euros en fonctionnement 

- 21 784.12 euros en investissement. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

- AUTORISE le Maire à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion 

des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7.5 % des dépenses réelles de 

chaque section. 

 

 

Délibération n° 10 : Désignation des membres de la CCID 

 

Le Maire rappelle que les articles 1650 et 1650A du Code General des Impôts prévoient l’institution dans 

chaque commune d’une Commission Communale des Impôts Directs (CCID). 

La CCID est composée de 7 membres : le Maire ou l’Adjoint délégué, Président, et 6 commissaires. 

 

Le Maire propose les noms suivants : 

Jeannette LACOUR en tant que Présidente 

Membres : Pierre POLETTO – Manon PASQUAL – Sonia LISO – Marc PICCARDI – 

 Pierre CHANAL DU BESSET – Sabry DA SILVA 

Suppléants : Laura LECOCQ - Mathieu POLETTO – Nicolas LOMBARD –  

 Jean-Luc BORGHIERRO -Léo MROZ – Eric BEGUIN 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

- VALIDE la proposition du Maire 

 

 

Délibération n° 11 : Création d’emplois saisonniers pour la piscine 

 
Le Maire rappelle au Conseil Municipal que l’article L. 332-23 2° du code général de la fonction publique 

autorise le recrutement sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour un accroissement 

saisonnier d’activité pour une durée maximale de six mois sur une période consécutive de douze mois, 

renouvellement compris. 

 

Le Maire expose également qu’il est nécessaire de prévoir deux emplois non permanents pour la 

surveillance de la piscine municipale pour la saison 2026. Ces tâches ne peuvent être réalisées par les seuls 

agents permanents de la collectivité. 

 

Il propose au Conseil Municipal de créer : 

- Un emploi non permanent sur le grade d’Éducateur Territorial des ETAPS, du 27 juin au 30 août, pour 

une durée hebdomadaire de 36 heures, 

- Un emploi non permanent sur le grade d’ETAPS  

- Du 15 juin au 30 juin pour une durée hebdomadaire selon planning, 

- Du 1er juillet au 30 août, pour une durée hebdomadaire de 6 heures. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal 

- AUTORISE le Maire 
- À créer les deux emplois non permanents présentés ci-dessus. 

- La rémunération sera fixée par référence aux indices de la grille d’ETAPS, auxquelles 

s’ajoutent les suppléments et indemnités en vigueur. 

La dépense correspondante sera inscrite au chapitre 012 du budget primitif 2026 
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Délibération n° 12 : Revue des coûts de petite casse dans les chalets du camping 

 
Le Maire rappelle que la location des chalets sur le camping municipal peut générer la casse de la vaisselle 

et/ou du matériel. Les tarifs de remboursement par les locataires ayant été fixés par délibération le 24 juin 

2010 et il convient de les réactualiser. 

 

Il présente les nouveaux tarifs et les soumet au vote. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

- VALIDE ces nouveaux tarifs 

 

 

Délibération n° 13 : Création d’un poste Adjoint Administratif 1ère classe 

 
Le Maire rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 

collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement 

des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements 

de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Social 

Territorial compétent. 

Compte tenu de l’avancée de grade de notre agent administratif, 

Le Maire propose à l’assemblée la création d’un emploi permanent d’adjoint administratif de 1ère classe à 

temps non complet à raison de 6 heures hebdomadaires, soit 6 /35ème, à compter du 1er Mars 2026. 

À ce titre, cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des adjoints 

administratifs territoriaux  au  grade d’adjoint administratif de 1ère classe relevant de la catégorie 

hiérarchique C, 

L’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes : Secrétaire de mairie. 

 

Marc PICCARDI souligne que la masse salariale, déjà élevée selon lui, sera impactée. 

Le Maire refait un point sur les postes et rappelle que maintenir ces emplois est une volonté politique afin de 

soutenir les familles, les écoles et l’économie locale. 

Il rajoute que les augmentations de salaire des fonctionnaires sont fonction du déroulement de carrière selon 

les collectivités territoriales.  

Enfin, il informe que les secrétaires de mairie, actuellement classées en catégorie C pour la plupart, seront 

obligatoirement promues au grade de catégorie B au 1er janvier 2028 selon la loi en vigueur. 

 

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal le 18 Mai 2021 ; 

Vu le code général de la fonction publique, et notamment les articles L.311-1, L.313-1, L.313-3 et L.332-8 ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, l’unanimité 

- DECIDE : 

 

Article 1 : d’adopter la proposition du Maire en créant : 

- L’emploi permanent de : secrétaire de mairie 

- Nombre d’emploi : Un 

- A temps non complet à raison de 6 heures hebdomadaires 

- Grade de recrutement : Adjoint administratif territorial de 1ère classe 

- Date d’effet : 1er mars 2026 

 

Article 2 : de modifier ainsi le tableau des emplois : 
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Article 3 : d’abroger les précédentes délibérations fixant le tableau des effectifs de la commune de Volvent 

à compter de l’entrée en vigueur de la présente. 

Article 4 : d’inscrire au budget les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales 

correspondant aux emplois et grades ainsi créés. 

Article 5 : les dispositions de la présente délibération prendront effet après transmission aux services de 

l’État et publication et ou notification.  

Article 6 : Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet 

d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Grenoble compétent dans un délai de 

deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’État et de sa publication. 

 

 

Délibération supplémentaire n°14 : Travaux dans les toilettes de la maternelle 

 
Le Maire rappelle que des travaux doivent être effectués dans les toilettes de la maternelle. 

Il propose de les réaliser pendant les vacances scolaires d’été. 

Des devis ont été demandés et le montant est estimé à 8 358.27 euros HT. 

Une subvention à hauteur de 55% peut être demandée au Département. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

- ACCEPTE de réaliser les travaux  

- AUTORISE le Maire à demander une subvention au Département 

- AUTORISE le Maire à signer tous les documents nécessaires à l’accomplissement de ce dossier 
 
 

Délibération supplémentaire n°15 : Travaux au cimetière 

 
Le Maire informe que des travaux de réfection de murs doivent être effectués au cimetière, le plus 

rapidement possible. 

Des devis ont été demandés et le montant est estimé à 7 404.25 euros HT. 

Une subvention à hauteur de 55% peut être demandée au Département. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

- AUTORISE le Maire à demander une subvention au Département 

- AUTORISE le Maire à signer tous les documents nécessaires à l’accomplissement de ce dossier 

 

 

Emploi 

Fonctions 

Nombre 

d’emplois 
Filière 

Grade de 

recrutement 

Temps 

de 

travail 

Susceptible 

d'être pourvu 

par voie 

contractuelle 

Postes pourvus 

ou vacants 

Secrétaire 

de Mairie 
1 Administrative 

Adjoint 

administratif 

principal, 1ère 

classe 

6h 
non / 

332-8 7° 

Pourvu par un 

fonctionnaire 

Agent 

polyvalent 
1 Technique 

Adjoint 

technique 

territorial 

9h 
non / 

332-14° 

Pourvu par un 

fonctionnaire 
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Délibération supplémentaire n°16 : Convention de partenariat avec le GDS de la Drôme – 

section apicole 

 
Le GDS (Groupement de Défense Sanitaire) de la Drôme propose une convention dans le cadre du plan de 

lutte contre le frelon asiatique. Elle permet de réduire le reste à payer des particuliers et ainsi limiter les 

freins à la destruction des nids de cet insecte invasif. 

Le GDS rappelle que le soutien des communes est primordial afin d’optimiser la lutte et de détruire un 

maximum de nids. 

Le Maire propose que la Commune signe cette convention.  

Laura LECOCQ souligne qu’il serait judicieux d’en informer la population. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

- AUTORISE le Maire à signer cette convention. 

 

 

La délibération sur la commission de contrôle des listes électorales, indiquée à l’ordre du jour, est décalée 

car en attente des nouvelles instructions préfectorales. 

 

Sujets divers : 
 

Communication : Un compte Facebook a été créé. Les informations officielles de la mairie y seront publiées.  

 

Locaux gendarmerie : Lors de sa réception à l’Elysée, le Maire a rencontré le Ministre de l’Intérieur et lui a 

soumis les problématiques liées à l’état des logements de la gendarmerie. 

Un courrier a été envoyé à Madame la Préfète pour qu’elle vienne constater elle-même l’urgence de la 

situation. 

 

Formation premiers secours : Sabry DA SILVA demande des informations sur la formation. 

Laura LECOCQ précise que cette formation portera sur les gestes de massage cardiaque et d’utilisation de 

défibrillateur. Elle aura lieu le mardi 12 mai, à 14 heures pour les agents de mairie et à 18 heures 30 pour la 

population (maximum 12 participants).  

 

SMPO (Syndicat Mixte du Pas des Ondes) : Sonia LISO demande s’il n’y a pas de conflit d’intérêt avec la 

présence de Léo MROZ dans la commission (car certains terrains du site sont exploités par la famille 

MROZ). Le Maire informe que Léo MROZ, en tant que suppléant, ne participera pas aux votes qui 

concernent ces terrains. 

 

Prochain conseil : il aura lieu le vendredi 5 juin, en même temps que les élections sénatoriales imposées à 

cette date. 

 

 

Fin de la réunion à 20h38 

 

La secrétaire de séance,      Le Maire, 

Laura LECOCQ       Laurent COMBEL 

   

 

 

****** 
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Séance du 05 Juin 2026 

 

 
Présents : 

 Laurent COMBEL, Maire, Président de séance 

Jeannette LACOUR, 1ère Adjointe 

 Nicolas LOMBARD, 2ème Adjoint 

 Nathalie BOUTARD, 3ème Adjointe 

 Pierre POLETTO, Conseiller Municipal 

 Manon PASQUAL, Conseillère Municipale 

 Sabry DASILVA, Conseiller Municipal 

 Marc PICCARDI, Conseiller Municipal 

 Sonia LISO, Conseillère Municipale 

Excusés :  

Léo MROZ – pouvoir donné à Sabry DA SILVA 

 Laura LECOCQ – pouvoir donné à Nathalie BOUTARD 

 

Pierre POLETTO est désigné secrétaire de séance. 

Le Maire ouvre la séance à 17 heures 30 et atteste que le quorum est atteint. 

Il soumet au vote le Procès-Verbal de la séance du 28 avril 2026 qui est approuvé à l’unanimité. 

Il est ensuite procédé à l’examen des affaires inscrites à l’ordre du jour 

 

Délibération n° 1 : Désignation des délégués du Syndicat mixte du Parc Naturel Régional des 

Baronnies Provençales. 
Le Maire rappelle que par délibération du 2 avril 2026, le conseil municipal a élu comme délégués au 

Syndicat mixte du Parc : 

- Titulaire :  Laurent COMBEL 

- Suppléant : Marc PICCARDI  

Il propose d’inverser les postes et soumet cette proposition au vote. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité 

- DESIGNE comme délégués au Syndicat 

o Titulaire :   PICCARDI Marc 

o Suppléant :  COMBEL Laurent 

 

 

Sujets divers : 

 

Problème d’accès dans les calades : Le Maire fait part d’un courrier reçu fin avril, dans lequel les riverains 

demandent la pose d’un panneau ou d’une marque au sol signalant que la calade à gauche de la fontaine du 

cimetière n’est pas un parking mais une zone de déchargement. 

Un panneau d’interdiction de stationner et un poteau amovible seront installé à l’entrée de la calade des 

Passe-Roses 

Marc PICCARDI suggère que cette signalétique soit placée à la limite de la RD, afin d’interdire totalement 

l’accès à la place de la fontaine à tous les véhicules. Après discussion, le conseil pense qu’il n’est pas 

judicieux de bloquer cet accès dans l’immédiat. 

Passerelle sur l’Ayguebelle : les travaux sont terminés.  

Sonia LISO demande si la hauteur du garde-corps a bien été respectée, compte tenu du fait que le bois a 

réhaussé la passerelle. Le Maire répond que c’est conforme. 
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Marc PICCARDI informe que des personnes âgées ont soulevé le fait que le bois était glissant.  

Le Maire répond que l’on verra dans le temps pour étudier une solution si ce problème persiste, car la mairie 

à ce jour n’a aucune remontée en ce sens. 

Marc PICARDI revient sur le léger affouillement des berges au niveau de cette passerelle.  

Une nouvelle fois, le Maire lui répond que cela est de la compétence du SMEA qui a connaissance de ce 

dossier. 

 

Aménagement urbain : Léo MROZ a fabriqué 3 ensembles table/bancs en palettes, qui vont être installés 

avant l’été au bord de l’Oule, derrière le camping. Sonia LISO demande s’il est prévu de mettre des 

poubelles à côté. Le Maire répond que par expérience, les lieux sont plus sales s’il y a des poubelles car les 

gens entassent et jettent autour. S’il n’y en a pas, généralement, les déchets sont ramassés et enlevés. 

 

Jumelage : les 4 jours de présence des Belges se sont très bien déroulés. Le Maire félicite les membres de 

l’association du jumelage pour l’excellente organisation. 

Comme cela s’est déjà produit par le passé, l’association va se mettre en sommeil durant quelques années, 

car il y a de moins en moins de bénévoles. 

 

Cimetière : des travaux de réparation de certains murs du cimetière vont être entrepris. 

Sonia LISO demande la date. Pierre POLETTO, en charge du dossier, lui répond que les devis ont été 

validés et que les travaux commenceront à l’automne. 

 

Office de Tourisme : Une réunion a eu lieu dernièrement pour présenter la saison. Sur la commune, l’hôtesse 

sera à nouveau Sophie BAUDOIN. 

La télévision qui affiche des informations étant peu visible à l’endroit actuel, elle sera déplacée dans le local 

vitré situé face à l’ancienne poste. 

Les élus abordent le sujet de ce local et de son utilisation. À l’unanimité, ils pensent que ce serait judicieux 

de faire revenir l’Office de Tourisme dans ce local, idéalement situé à l’entrée du village. Cette solution sera 

étudiée ultérieurement. 

 

Banderoles : les banderoles publicitaires placées aux entrées du village ont été enlevées.  

Marc PICCARDI déplore que les personnes concernées n’aient pas été informées au préalable car un artiste 

a été pénalisé. Le Maire précise que la commune n’est en aucun cas responsable, mais que ce sont les 

services du Département qui ont procédé à ces enlèvements, comme dans les autres communes, 

conformément à la loi. 

Un courrier du Département va être envoyé prochainement aux mairies pour rappeler les règles d’affichage. 

Il sera communiqué. En attendant, le Maire rappelle les grandes lignes de la publicité sur le domaine public 

départemental. 

Concernant le domaine communal, à l’intérieur de l’agglomération, l’affichage reste inchangé. 

Le Maire propose une réflexion sur un affichage règlementé. 

 

Temple : Sabry DA SILVA informe que l’entreprise l’Oule a constaté des fuites dans le toit, ce qui a 

endommagé le plafond. Des devis ont été faits afin que des travaux soient réalisés au plus vite. 

 

Fin de la réunion à 18h45 

 

Le secrétaire de séance,      Le Maire, 

Pierre POLETTO       Laurent COMBEL   

 

 

 

****** 
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Relevé des compteurs d’eau 

 
Comme chaque année, la campagne de relevé des compteurs d’eau a 

commencé. Nicolas Morette, agent technique de la mairie, passera 

dans toutes les maisons afin de faire ce relevé. En cas d’absence, vous 

devrez relever l’index de votre compteur et le transmettre à la mairie 

au plus tard le vendredi 21 août 2026 (après cette date il vous sera 

facturé un forfait). 

 

D’ores et déjà, vous pouvez transmettre votre relevé de compteur 

d’eau par mail au secrétariat de mairie à l’adresse suivante : 

ibonnard.mairie@gmail.com ou mairie@lamottechalancon.com 

en indiquant très lisiblement :    

 

- NOM,  PRENOM 

- ADRESSE complète, où se trouve le compteur d’eau 

- le n° du compteur 

- le CHIFFRE indiquant la consommation (en m3) 

- la date du relevé 

 

joindre impérativement une photo du compteur (vu par-dessus). 

 

 

mailto:ibonnard.mairie@gmail.com
mailto:mairie@lamottechalancon.com
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Réglementation en matière de préenseignes publicitaires temporaires 

(toute manifestation ou opération temporaire telles que vide-greniers, fête 

locale, animation culturelle, cirque manifestation sportive …) 

 

 
Toute publicité même temporaire est rigoureusement interdite hors agglomération (principe général 

valable sauf rares exceptions). 

 

Toute publicité même temporaire est rigoureusement interdite hors et en agglomération sur : 

 

 les arbres et les plantations 

 les poteaux de transport et de distribution électrique ou de télécommunication 

 les installations d’éclairage public 

 les équipements publics concernant la circulation routière, ferroviaire, maritime ou 

aérienne (murs, piles de ponts, rambardes …) 

 les immeubles classés ou inscrits au titre des monuments historiques 

 les murs des bâtiments comportant des ouvertures supérieures à 0,5 m²  

 les clôtures non aveugles 

 les murs des cimetières ou jardins publics 

 

Des préenseignes temporaires peuvent être implantées pour des manifestations exceptionnelles à 

caractère culturel ou touristique ou des opérations exceptionnelles de moins de 3 mois, en dehors des lieux 

d’interdiction mentionnées ci-dessus, avec l’accord du propriétaire du lieu d’implantation, dans les 

conditions suivantes : 

 

 installées au plus tôt 3 semaines avant le début de la manifestation signalée 

 retirées au plus tard une semaine après la fin de la manifestation 

 hors domaine public et à au moins 5 mètres du bord de la chaussée 

 ne doivent pas gêner la visibilité et se distinguer des panneaux de circulation routière 

 

Hors agglomération, par dérogation à l’interdiction générale, elles peuvent, en plus, être : 

 

 apposée sur support au sol 

 format rectangulaire de dimension maximale 1 mètre (hauteur) par 1,5 mètres (largeur) 

 nombre limité à 4 par opération ou manifestation 

 dans un rayon maximum de 5 km du lieu de la manifestation 

 

 

 

Références : 

 Code de l’environnement articles L581-4, L581-7, L581-8 ; L581-19, R581-22, R581-68, 

R581-69 et R581-71 ;  

 Code de la route articles R418-2-I et II, R418-4 
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La Mairie vous rappelle … 

 
Travaux devant chez soi 
Lors de travaux devant chez soi sur le domaine public, il est demandé aux propriétaires de nettoyer le trottoir 

à la fin du chantier et de ne pas déverser le reste de gravats, ciment ou peinture dans les grilles des eaux 

pluviales qui ne sont pas faites pour ça. 

 

Végétation dépassant sur le domaine public 

Les propriétaires sont dans l’obligation d’élaguer les arbres et tailler les haies au droit de leur clôture.  

 

 

Lutte contre les Frelons Asiatiques 
Le frelon asiatique est une menace pour la biodiversité. Prédateur des abeilles pollinisatrices de nos cultures, 

il est aussi un danger pour l’homme. 
 

La mairie de La Motte Chalancon a adhéré au GDS26 (Groupement de Défense Sanitaire de la Drôme) 

pour lutter contre le frelon asiatique sur notre territoire. 

Si vous constatez des nids de frelons asiatiques, merci d’en informer rapidement la mairie. 

 

La destruction est prise en charge gratuitement pour les particuliers grâce au partenariat avec le GDS26. 

Pour les apiculteurs, une aide est également mise en place. 
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Du côté de notre école : une année riche en découvertes et en projets ! 

Cette année l’école de La Motte Chalancon a accueilli 39 élèves : 

 17 élèves en maternelle : 9 PS, 5 MS et 3 GS 

 22 élèves en élémentaire : 6 CE2, 8 CM1 et 8 CM2. 

L’année scolaire qui s’achève a été particulièrement dynamique. Entre apprentissages, sorties nature, 

création artistique et activités sportives, les élèves n’ont pas manqué d’occupation ! 

Un projet commun à tout le RPI : « Ombre et Lumière » 

L’ensemble des élèves du RPI ont pu bénéficier de séances thématiques autour  du projet « Ombre et 

Lumière », mené avec brio par Véronique Gougat. Ce travail de création et d’expression donnera lieu à une 

projection lors de la fête de l’école, le vendredi 12 juin (financé par les mairies de La Motte Chalancon et de 

Rémuzat). 

En maternelle : Nature, histoires et jardinage 

Les plus petits ont suivi un rythme hebdomadaire riche en découvertes : 

 Culture et nature : Les mardis matins à la bibliothèque ont nourri le goût des livres et des belles 

histoires, tandis que les sorties du vendredi ont permis d’observer de près le fil des saisons et les 

merveilles de la nature. 

 Au fil de l’eau : Grâce aux interventions passionnantes d’Elodie, Mireille et Julie, les enfants ont 

exploré le thème de l’eau, un projet ponctué par une sortie partagée avec la maternelle de Sahune 

(financé par le Parc des Baronnies et l’EMALA). 

 Les apprentis jardiniers : Un petit potager a pris vie dans la cour de récréation. Si les radis ont déjà 

été récoltés et croqués avec grand succès, les enfants surveillent désormais la pousse des haricots 

avec impatience ! 

En élémentaire : Culture, sport et expression 

Pour les plus grands, l’année a été synonyme de dépassement de soi et de créativité : 

 Expression théâtrale & Ecologie : Mené par l’intervenant Philippe Altier, ce projet a permis aux 

enfants de lier théâtre, poésie et sensibilisation environnementale. Il se clôturera par une 

représentation lors de la fête de l’école, le 12 juin (financé par le Parc des Baronnies). 

 Cycle vélo : Après sept séances d’apprentissage intensives encadrées par Yohann Fauconnier 

(intervenant agréé), tous les élèves ont validé leur attestation du SRAV (Savoir Rouler à Vélo) 

(financé par la Communauté des Communes du Diois).  

 Piscine : Les désormais traditionnelles séances de natation, indispensables pour développer l’aisance 

aquatique, démarreront à la fin du mois de juin (financé par la Mairie de La Motte Chalancon).  

 Création littéraire : Inspirés par 6 œuvres de Mayanna Von Ledebur (artiste et maman d’élève), les 

enfants ont créé leur propre recueil de poésie. Ce projet collectif sera exposé à la bibliothèque de Die 

du 23 au 30 juin (Projet Ruralité du Diois). 

De chaleureux remerciements 

La réussite de cette année scolaire est le fruit d’un formidable travail d’équipe. 

Un grand merci à l’ensemble du personnel communal pour son investissement quotidien et bienveillant 

auprès des enfants et particulièrement à Séveryne, Elona, Amandine, Anne-Laure, Marie-Pierre, Erika, 

Yoann et Myriam, ainsi qu’aux bénévoles de la bibliothèque qui donnent leur temps sans compter. 

Nous saluons également les partenariats avec le PNR des Baronnies et l’EMALA, dont le soutien nous 

permet de monter, chaque année, des projets aussi ambitieux. 

Enfin, un immense merci aux familles, aux intervenants, à l’APE et à la municipalité. C’est grâce au soutient 

de chacun que nos enfants grandissent et s’épanouissent dans notre commune. Rendez-vous le 12 juin pour 

clôturer cette belle année en beauté ! 

L’équipe enseignante, Marie et Adrien   
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                        (1950 – Le Palis) 

 

 

Etat Civil  (1er semestre 2026) 

 

 

 

 Naissance 

   
 Augustin LEMAN 

fils de Clémence BIDON et de Théo LEMAN (3 juin) 

 

 

 
 

 

 

     Décès 

 
 GARAIX Aurélie (décembre 2025) 

 JOBIN Marthe (janvier) 

 LACOUR Aimée née DEL’CONT (février) 

 BAUDOUIN René (février) 

 MAILLOT Richard (février) 

JEENER Patrice (mars)      

 JEAN Evelyne née BOYER (juin) 
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Travaux Passerelle sur l’Ayguebelle 

 
Comme la mairie s’y était engagée, les travaux de réfection de la passerelle sont terminés. Elle est 

strictement réservée aux piétons, vélos et poussettes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

****** 
 

 

Aménagement urbain au bord de l’Oule 

 
 Comme prévu, l’aménagement du bord de l’oule (derrière le camping municipal) est terminé. 

Trois ensembles de table/bancs sont installés pour des pique-niques au bord de l’eau ; un îlot de fraîcheur à 

l’ombre des arbres. 
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Nouvel Acteur Economique 

 

 

« LA BICYCLETTERIE» Atelier de réparation, de vente et de location de vélos 

 

 

Pierre Albisser a exercé pendant plusieurs années dans le secteur 

de l’informatique. 

Dès son arrivée, il a intégré l’équipe des sapeurs-pompiers 

bénévoles de la caserne de La Motte. 

Cycliste au quotidien et sensible aux enjeux environnementaux, 

il a choisi de se reconvertir vers un métier manuel, concret et 

utile localement. Récemment, il a validé sa formation de 

technicien vendeur cycle à l’institut de formation du vélo à 

Voiron et a décidé de concrétiser son projet en ouvrant son 

propre atelier de réparation, de vente et de location de vélos au 

cœur de notre village. 

 

Ce projet répond à un besoin de service de proximité inexistant localement (pour les habitants et aussi les 

visiteurs), contribue à la transition écologique (réparation, seconde vie des vélos), soutient le 

développement du cyclotourisme et des mobilités douces et participe à la revitalisation du centre-bourg. 

 

Nous lui souhaitons une bonne installation et la réussite pour son beau projet. 

 

 

 

****** 
 

 

 

 

 

INFORMATION CNI ET PASSEPORTS 

 
 

La Mairie de La Motte Chalancon est équipée d’un dispositif permettant de créer ou 

renouveler vos pièces d’identité (cartes nationales d’identité et/ou passeports). 

 

Les usagers sont reçus uniquement sur rendez-vous. 

 

La prise de rendez-vous s’effectue sur le service en ligne : rendezvousonline.fr 
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Déchetterie 

 

RAPPEL : L’aire de tri de La Motte Chalancon est ouverte : 

le mardi et le samedi de 9h00 à 11h45 

 
Pour accéder à l’aire de tri vous devez être muni d’une carte magnétique. 

Les personnes n’ayant toujours pas récupéré leur carte doivent  la demander 

directement à l’accueil de la CCD (Communauté de Communes du Diois) au 

42, rue Camille Buffardel à Die ou par mail contact@paysdiois.fr 

Pensez à joindre un justificatif de domicile (pour les professionnels produire un 

extrait de Kbis). 

 

Merci à chacun de respecter les horaires du site et d’adapter son heure d’arrivée à la durée de 

déchargements. Avant de déposer vos déchets, bien vérifier sur les conteneurs les pancartes identifiant la 

nature du contenu. 

 

Dans le village, les colonnes sont réparties sur 4 emplacements sans compter ceux des campings privés et 

permettent de récupérer les papiers, les verres, les corps creux. Une collecte a lieu 3 fois par semaine en été 

et 2 fois en hiver. Les cartons (petits ou grands) ne doivent être apportés obligatoirement à la déchetterie. 

 

Emplacements des poubelles dans le village : 

Parking du Centre, Parking La Genine, Quartier Ste Catherine, Camping municipal (l’été). 

 

L’évolution du mode de collecte en multi matériaux est possible grâce à un processus par tri optique au 

centre de tri Métripolis de Portes-les-Valence. Ce nouveau centre de tri peut désormais recevoir tous les 

emballages et papiers ménagers triés, mieux capter les « petits métaux » et les plastiques, les séparer plus 

facilement par type de résine et conditionner les matériaux d’emballage pour l’envoi aux filières de 

recyclage. 

 

Quelques consignes simples à suivre : 
♦ À déposer dans les conteneurs JAUNES  
⇒ TOUS les emballages en plastique : Les pots, bouteilles, flacons et boîtes, les barquettes, les tubes, les 

films et sachets, etc. 

⇒ TOUS les petits emballages en métal : Les gourdes de compote, les tubes, les feuilles d’aluminium 

froissées, les opercules, les couvercles et capsules, les plaquettes de médicaments vidées.  
⇒ TOUS les papiers et petits emballages en carton : Les journaux, revues, prospectus et magazines, les 

feuilles, papiers, courriers, lettres et enveloppes, les cartonnettes de yaourt, boites de gâteaux, paquets de 

lessive, sac en papier, etc. 
 

Les recommandations habituelles restent inchangées : 

⇒ JETER en VRAC dans les colonnes jaunes, 

⇒ NE PAS LAVER les emballages, simplement bien les vider, 

⇒ NE PAS EMBOÎTER les emballages les uns dans les autres. 

 

Attention : recyclés dans une autre filière, les cartons ne peuvent pas s’ajouter aux papiers, même en 

petits morceaux. Merci de poursuivre vos efforts et de les amener directement en déchetterie ! 

 

♦ À déposer dans les conteneurs  VERTS,  réservés aux emballages en verre : les bouteilles, les pots, 

les bocaux, les flacons en verre incolore et coloré. 

Ne pas y déposer : la vaisselle, les vitres, les miroirs, les ampoules, la porcelaine. 

mailto:contact@paysdiois.fr
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Informations de la Mairie 

 

Bulletin Communal  
Les personnes inscrites sur la liste électorale de la commune, reçoivent automatiquement le bulletin 

communal dans leur  boite aux lettres.  Plus aucun bulletin ne sera envoyé par courrier. 

 

Si vous ne désirez plus le recevoir en version papier et que vous souhaitez le lire sous format 

numérique, MERCI de renvoyer le coupon joint à la mairie : mairie@lamottechalancon.com 

 
Pour les autres, non-résidents permanents ou non-inscrits sur la liste électorale de la Motte Chalancon, le 

bulletin communal est consultable, dès sa parution, sur le site internet de la Mairie et sur 

PanneauPocket. 

 

PanneauPocket 

La mairie a mis en place un nouveau système d’information à la population via les téléphones portables, les 

tablettes et les PC. Il vous suffit de télécharger gratuitement l’application « PanneauPocket » sur votre 

téléphone ou votre tablette, disponible aussi depuis votre ordinateur sur « app.panneaupocket.com » 

(100% gratuit, 100% anonyme, 0% publicité). 

A ce jour, plus de 610 utilisateurs reçoivent les informations de la mairie en temps réel. 

 

Site Internet de la mairie  
Le site est mis à jour régulièrement. Les procès-verbaux des conseils municipaux sont publiés dans la 

rubrique « Mairie ». 

N’hésitez pas à le consulter à l’adresse suivante : www.lamottechalancon.com     

 

Information Page Facebook 

La Mairie de La Motte Chalancon vient de créer sa page Facebook officielle : 

https://facebook/mairielamottechalancon 
 

Les autres pages Facebook intitulées « La motte chalancon » et « La Motte-Chalancon » ne sont pas des 

pages de la Municipalité. 

 

Extinction de l’éclairage public 

Horaires de coupure de l’éclairage public : 

- du 01/05 au 31/08 coupure de minuit à 6h00 du matin 

- du 01/09 au 30/04 coupure de 22h00 à 6h00 du matin. 

Des panneaux signalant ces coupures sont installés aux entrées du village. 

 

Caravanes 

Il est rappelé que lorsqu’une caravane est installée depuis plus de 3 mois sur un terrain privé qui n’accueille 

pas une résidence principale, le propriétaire du terrain est en infraction, sauf autorisation préalable de la 

Mairie qui ne pourra pas excéder 3 mois (cf. art. L480-4 et L610-1 du code de l’urbanisme). 

Devant l’ampleur d’installation de caravanes posées en toute illégalité, la Mairie a pris toutes dispositions en 

accord avec la gendarmerie. 

 

Encombrants 

Un ramassage des encombrants est organisé par la mairie le 3ème mercredi du mois (le matin). Les employés 

communaux passent chez les personnes de 75 ans ou plus qui se seront fait inscrire en mairie quelques jours 

auparavant. (tél. mairie : 04 75 27 20 41). 

Nous vous rappelons que les déchets verts ne sont pas concernés. 

mailto:mairie@lamottechalancon.com
http://www.lamotte/
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Containers à ordures 

Il est rappelé que les dépôts d’ordures sauvages sont interdits.  
Pour des questions de propreté, d’hygiène et de civisme, il vous est demandé de ne rien déposer autour des 

containers à ordures. Si les containers sont pleins, le signaler à la Communauté des Communes du Diois. 

 

Cartons 

Les cartons (petits ou grands) ne doivent en aucun cas être laissés au pied des containers à ordures. Ils 

doivent être apportés obligatoirement à la déchetterie. 

 

Entretien du cimetière 

Depuis quelques années notre commune, attentive aux enjeux environnementaux, entretient le cimetière sans 

produits pesticides afin de  préserver la biodiversité et la santé de tous. 

Cependant, si l’entretien des espaces publics du cimetière relève de la pleine compétence de la commune, il 

est rappelé que l’entretien et le nettoyage des tombes incombent aux familles et  font partie des obligations 

morales et civiques de celles-ci.  

 

Rappel : 2 bacs sont à votre disposition à gauche de l’entrée de l’ancien cimetière. Le bac cimenté est prévu 

pour les déchets verts et le container est prévu pour tous les autres déchets (pots, fleurs artificielles, etc…).  

Merci de bien vouloir respecter ce tri. 

 

Divagation de chiens sur la commune 

La Mairie rappelle, une fois de plus, que pour des raisons de salubrité publique, de tranquillité des habitants 

et pour la sécurité de tous, la divagation de chiens est interdite sur la commune. 

Ce manque de civisme des propriétaires de chiens est inacceptable pour beaucoup de Mottois, alors que nous 

essayons tous d’entretenir notre patrimoine et son environnement. 

 

 

******* 

 

Attribution de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie (A.P.A) : 

Contacter Drôme Solidarité  au 04.75.79.70.09 ou par mail :  dromesolidarites@ladrome.fr  

 

AVI (Aide et Maintien à Domicile – Vallée de la Drôme et Diois) : 
Association d’aide à la personne pour services à domicile 

Adresse : 7, place du Marché 26150 Die  Tél. 04 75 22 07 44 ou par mail : contact@avi26.org 

 

« Confiez Nous » : (Association Aide à la personne pour services à domicile) 
Adresse : 25, Avenue Paul Laurens  26110  Nyons  Tél. 04 75 28 47 75 

 

Chèque CESU : (Chèque Emploi Service Universel) 

Pour plus d’informations consulter le site internet : www.cesu.urssaf.fr 

 

Assistance Sociale :  
Le 2ème et 4ème vendredi du mois (uniquement sur rendez-vous) au 04.81.58.12.50 ou par mail : 

cms.nyons@ladrome.fr 

 

Mutualité Sociale Agricole (MSA) : 
 (uniquement  sur rendez-vous) au 04.75.75.68.68 ou sur internet www.msa26.fr   

 

Espace France Services du Diois  -  Die 

Tél : 04 75 22 31 87 

mailto:dromesolidarites@ladrome.fr
mailto:contact@avi26.org
http://www.cesu.urssaf.fr/
mailto:cms.nyons@ladrome.fr
http://www.msa26.fr/
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Programme des 

Festivités 

(connues à ce jour) (sous réserve de modifications) 

 

 

Juillet 2026 

 
04 et 05 Stage avec Anne Tesson : Pleine conscience et Qi Gong « Eveiller la joie» 

sous la yourte de  l’Eco Camping Oasis Bellecombe 

(réservation & renseignements : 06 24 61 73 43) 

   09 Animation avec David « Blind Test » au Camping L’Ondine de Provence 

     du 11 au 14 Exposition peinture de Julie Dauchez à la salle « L’Ancienne Poste »   

13 Bal sur la Place des Ecoles, organisé par le Comité des Fêtes 

16 Karaoké avec Jeff au Camping L’Ondine de Provence 

16 Cinéma*  à 22h00,  Jardin de la Résidence l’Ayguebelle (740, Grand Rue) 

18 Concert avec Rock Breakers au Camping L’Ondine de Provence 

18 Rassemblement de vieilles voitures, Place des Ecoles (en matinée) 

21 Concert Pop Rock avec The Fuse au Camping L’Ondine de Provence 

23 Animation avec David « Blind Test » au Camping L’Ondine de Provence 

23 Cinéma*  à 22h00, Jardin de la Résidence l’Ayguebelle (740, Grand Rue) 

25 Vide Grenier de 7h00 à 18h00, Places et Calades 

30 Cinéma*  à 22h00, Jardin de la Résidence l’Ayguebelle (740, Grand Rue) 

     30 Karaoké avec Jeff au Camping L’Ondine de Provence 

      

 

 
*En cas de mauvais temps, la projection se fera à la salle Stéphane Perrin 

 

 
# Sentiers d’Art du Pas des Ondes (rive droite de l’Oule) Land’ Art exposition de 5 artistes locaux 

(réseau d’artistes) et 3 artistes internationaux (les transhumances artistiques) en juillet et août. 

 

 

# Marché provençal tous les lundis matin Place du pont, Rue du bourg, Place du bourg et Palis. 

 

# Marché nocturne des producteurs et artisans locaux tous les vendredis de 18h00 à 21h00 Place des 

Ecoles (juillet – août). 
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Programme des Festivités  (suite) 

 

Août 2026 (suite) 

 

 
01 Concert Latino avec EFMU au Camping L’Ondine de Provence 

 03 et 04 Festival de Jaz z, Place du Fort (voir programme) 

06 Animation avec David « Blind Test » au Camping L’Ondine de Provence 

07/08/09 Fête votive sur la Place des Ecoles (bal, forains, défilé de chars, concours de 

boules, feu d’artifice) organisée par le Comité des Fêtes 

13 Concert Rock/Blues avec Burning Fingers au Camping L’Ondine de Provence 

13 Cinéma*  à 21h30, Jardin de la Résidence l’Ayguebelle (740, Grand Rue) 

15 Fête de la Piscine Municipale 

   15 Rassemblement de vieilles voitures, Place des Ecoles (en matinée)  

19 Bal folk des Mott’Zikales à 20h00, rue du Bourg 

 

 

 
*En cas de mauvais temps, la projection se fera à la salle Stéphane Perrin 

 

 
# Sentiers d’Art du Pas des Ondes (rive droite de l’Oule) Land’ Art exposition de 5 artistes locaux 

(réseau d’artistes) et 3 artistes internationaux (les transhumances artistiques) en  juillet et août. 

 

 

# Marché provençal tous les lundis matin Place du pont, Rue du bourg, Place du bourg et Palis. 

 

# Marché nocturne des producteurs et artisans locaux tous les vendredis de 18h00 à 21h00 Place des 

Ecoles (juillet – août). 

 

 

 

 

Septembre 2026 

 

 

      18  Course cycliste « La Drômoise » 
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Mairie  - 3, Place des Ecoles 

Tél : 04 75 27 20 41 / Courriel : mairie@lamottechalancon.com / Web : www.lamottechalancon.com 

Facebook : https://facebook/mairielamottechalancon 

accueil du public : du lundi au vendredi de 9h00 à 11h30 

 

Déchetterie  - 1230, Route de Chalancon 

Les mardis et samedis de 9h00 à 11h45 

 

APC (Agence Postale Communale) - 435, Grand rue 

ouverture le lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9h15 à 11h30 

 

Gendarmerie  - place de l’Amitié 

Tél : 04 75 27 20 34 

 

Maison de Santé  -  4, Place des Ecoles   (Tél. 09 61 32 21 45) 

Médecins  
Docteur Michèle MARTIN -   Tél : 04 75 27 21 45 (sans RDV) 

lundi, mardi, vendredi de 8h00 à 13h00 

mercredi, jeudi de 17h00 à 19h30 

Docteur DRIEUX  -   Tél : 04 75 28 23 22 (uniquement sur RDV) 

le jeudi de 9h00 à 11h30 et de 16h00 à 18h30 

(mardi, mercredi, vendredi, samedi à son Cabinet à Rémuzat) 

 

Infirmières 
Cabinet Maryline COMBEL/ Pauline LOMBARD   - Tél : 06 47 55 66 06 (uniquement sur RDV) 

 

Masseur-Kinésithérapeute 
Nicole ALLY  -  Tél : 06 65 59 33 28 (uniquement sur RDV) 

 

Ostéopathe 
Vincent DURIF  -  Tél : 06 12 57 85 84 (uniquement sur RDV) 

 

Sage-Femme 
Julie CHAUDESAIGUES - Tél : 06 59 57 99 93 (uniquement sur RDV) 

 

 

Pharmacie  - Rémuzat 

Tél : 04 75 27 86 82 

ouverture du lundi au vendredi de 9h00 à 12h30 et de 15h00 à 19h30 

le samedi de 9h00 à 12h30 et de 15h00 à 18h00 

 

Ambulance  -  Rémuzat 

Tél : 04 75 27 84 19 

 

Taxi Combe  - 410, Grand rue 

Tél : 04 75 27 20 20 

 

Gendarmerie 17 / Samu 15 / Pompiers 18 / Appel d’urgence européen 112 

mailto:mairie@lamottechalancon.com
http://www.lamottechalancon.com/

